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COMUNICATO ALLA PRESIDENZA IL 24 MAGGIO 1965

Ratifica ed esecuzione dell'Accordo europeo per l'attribuzione ai mutilati di 
guerra militari e civili di un libretto internazionale di buoni per la ripara­
zione di apparecchi di protesi e d’ortopedia, con annesso Regolamento, 

firmato a Parigi il 17 dicembre 1962

Onorevoli S e n a t o r i. — L'Accordo tra  gli 
Stati m em bri del Consiglio 'd’Europa, fir­
mato a Parigi il 17 dicembre 1962, per l'a t­
tribuzione ai imutilati di guerra, civili e mi­
litari, di un  carnet internazionale per la ri­
parazione degli apparecchi idi protesi ed or­
topedici, si propone di consentire ai muti­
lati .di guerra, assistiti dalle com petenti or­
ganizzazioni nazionali, di ottenere la ripa­
razione gratuita dei propri apparecchi di 
protesi ed ortopedici, nel caso che, trovan­
dosi all'estero, in uno Stato parte  dell'Ac­
cordo stesso, abbiano bisogno di una ripa­
razione urgente; a questo scopo viene isti­
tuito un carnet di buoni che l'interessato si 
farà rilasciare dalla p ropria organizzazione 
nazionale in caso .di viaggio all'estero.

L'Accordo si compone di 9 articoli.
L'articolo 1 stabilisce la creazione di un 

carnet intemazionale nelle condizioni deter­

m inate dal Regolamento annesso all'Ac­
cordo.

Gli articoli successivi prevedono le moda­
lità per la modifica del Regolamento, consi­
derato come accordo am ministrativo, e le 
varie disposizioni concernenti la firma, la 
ratifica l'en tra ta  in vigore dell'Accordo che 
può essere aperto all'adesione anche di Stati 
non m embri del Consiglio d'Europa.

Nel Regolamento vengono precisate le mo­
dalità di applicazione dell'Accordo, le cara t­
teristiche del libretto dei buoni dei quali 
viene riportato  il facsim ile, ed il sistema di 
rim borso della spesa al fornitore. In  parti­
colare quest’ultim o può solo esigere il prez­
zo pagato dall’organizzazione competente nel 
proprio Stato per gli apparecchi ortopedi­
ci dei m utilati di guerra.

Per l’Italia  l’organizzazione com petente è, 
l’Opera nazionale per gli invalidi di guerra.
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DISEGNO DI LEGGE

Art. 1.

Il Presidente della Repubblica è autoriz­
zato a ratificare l’Accordo europeo per l’at­
tribuzione ai m utilati di guerra m ilitari e 
civili di un libretto internazionale di buoni 
per la riparazione di apparecchi di protesi 
e d'ortopedia, con annesso Regolamento, 
firmato a Parigi il 17 dicembre 1962.

Art. 2.

Piena ed intera esecuzione è data  all’Ac­
cordo di cui al precedente articolo a decor­
rere dalla sua en tra ta in vigore in confor­
m ità all'articolo 5 dell'Accordo stesso.
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A llegato

ACCORD ENTRE LES ÉTATS MEMBRES DU CONSEIL DE L ’EUROPE SUL L ’AT­
TRIBUTION AUX MUTILÉS DE GUERRE MILITAIRES ET CIVILS D’UN CARNET 
INTERNATIONAL DE BONS DE RÉPARATION D’APPAREILS DE PROTHÈSE ET

D’ORTHOPÉDIE

Les Gouvernements signataires des Etats membres du Conseil de l’Europe,
Estimant que l’amélioration des moyens prothétiques et orthopédiques est un aspect important 

du progrès social dont le préambule et l’article 1 du Statut du Conseil de l’Europe considèrent le 
développement parmi les Etats membres comme un des objectifs premiers du Conseil;

Se référant au principe de l’égalité entre ressortissants des Etats membres en matière sociale
et médicale, qui a déjà présidé à l’élaboration des Accords intérimaires de Sécurité sociale, de la 
Convention européenne d’Assistance sociale et médicale ainsi qu’à celle de l’Accord sur l’échange 
de mutilés de guerre aux fins de traitement médical;

Désireux de mettre à la disposition de tout mutilé de guerre, relevant des organismes compé­
tents des Etats membres, les moyens propres à lui faire assurer gratuitement la réparation de ses 
appareils prothétiques ou orthopédiques,

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1er

1. Il est créé un carnet international de bons de réparation d’appareils de prothèse et d’ortho­
pédie dont l’attribution sera réservée aux mutilés de guerre militaires et civils.

2. Ce carnet sera délivré et utilisé dans les conditions déterminées au Règlement annexé au pré­
sent Accord.

Article 2

Chacune des Parties Contractantes s’engage à rendre valable ce carnet sur l’ensemble de son 
territoire, tant auprès des organismes officiels que des entreprises privées conventionnés auprès d’Elle.

Article 3

Le Règlement annexé au présent Accord a le caractère d’un arrangement administratif et pourra 
être modifié ou complété, à tout moment, par les Gouvernements des Parties à l’Accord.

Article 4

1. Le présent Accord est ouvert à la signature des Etats membres du Conseil de l’Europe qui
peuvent y devenir Parties par:

(a) la signature sans réserve de ratification ou d’acceptation, ou
(b) la signature sous réserve de ratification pu d’acceptation, suivie de ratification ou d’ac­

ceptation.
2. Les instruments de ratification ou d’acceptation seront déposés près le Secrétaire Général 

du Conseil de l’Europe.
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A rtide. 5

1. Le présent Accord entrera en vigueur un mois après la date à laquelle trois Etats membres 
du Conseil, conformément aux dispositions de l’article 4, auront signé l’Accord sans réserve de rati­
fication ou d’acceptation ou auront déposé, leur instrument de ratification ou d’acceptation.

2. Pour tout Etat membre qui le signera ultérieurement sans réserve de ratification ou d’accep­
tation ou le ratifiera ou l’acceptera, l’Accord entrera en vigueur un mois après la date de la signature 
ou du dépôt de l’instrument de ratification ou d’acceptation.

Article 6

1. Après l’entrée en vigueur de l’Accord, le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe pourra 
inviter tout Etat non membre du Conseil à adhérer au présent Accord.

2. L ’adhésion s’effectuera par le dépôt, près le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe, d’un 
instrument d’adhésion qui prendra'effet un mois après la date de son dépôt.

Article 7

1. Toute Partie Contractante peut, au moment de la signature ou au moment du dépôt de son 
instrument de ratification, d’acceptation ou d’adhésion, désigner le ou les territoires auxquels s’appli­
quera le présent Accord.

2. Toute Partie Contractante peut, au moment du dépôt de son instrument de ratification, d’ac­
ceptation ou d’adhésion ou à tout autre moment par la suite, étendre l’application de l’Accord par 
déclaration adressée au Secrétaire Général du Conseil de l’Europe, à tout autre territoire désigné 
dans la déclaration et dont Elle assure les relations internationales ou pour lequel Elle est habilitée 
à stipuler.

3. Toute déclaration faite en vertu du paragraphe précédent pourra être retirée, en ce qui concerne 
tout territoire désigné dans cette déclaration, aux conditions prévues par l’article 8 de l’Accord.

Article 8

1. Le présent Accord demeurera en vigueur sans limitation de durée.
2. Toute Partie Contractante pourra, en ce qui la concerne, dénoncer le présent Accord en adres­

sant une notification au Secrétaire Général du Conseil de l’Europe.
3. La dénonciation prendra effet six mois après la date de la réception de la notification par le 

Secrétaire Général.

Article 9

Le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe notifiera aux Etats membres du Conseil et au Gou­
vernement de tout Etat ayant adhéré au présent Accord:

(a) toute signature sans réserve de ratification ou d’acceptation;
(b) toute signature sous réserve de ratification ou d’acceptation;
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(c) le dépôt de tout instrument de ratification, d’acceptationjou d’adhésion;
(d) toute date d’entrée en vigueur;
(e) tout amendement apporté au Règlement en application des dispositions de l’article 3; 
(/) toute déclaration reçue en application des dispositions des paragraphes 2 et 3 de l’article 7; 
(g) toute notification reçue en application des dispositions de l’article 8 et la date à laquelle

la dénonciation prendra effet.

En foi de q uoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord.

FAIT à Paris, le 17 décembre 1962, en français et en anglais, les deux textes faisant également 
foi, en un seul exemplaire qui sera déposé dans les archives du Conseil de l’Europe. Le Secrétaire 
Général en communiquera copie certifiée conforme à chacun des Gouvernements signataires et adhé­
rents.

Pour le Gouvernement de la République d'Autriche (sous réserve de ratification ou d’acceptation):
H . Reichm ann

Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique (sous réserve de ratification ou d’acceptation):

Pour le Gouvernement de la République de Chypre-.

Pour le Gouvernement du Royaume de Danemark (sous réserve de ratification ou d’acceptation): 
M ogens W arberg

Pour le Gouvernement de la République française (sous réserve de ratification ou d’acceptation, ces 
termes visant la procédure d’approbation)
M ichel H abib- D eloncle

Pour le Gouvernement de la République Fédérale d’Allemagne (sous réserve de ratification ou d’accep­
tation):
F elician  P rill 

Pour le Gouvernement du Royaume de Grèce'.

Pour le Gouvernement de la République islandaise:

Pour le Gouvernement d’Irlande:

Pour le Gouvernement de la République italienne (sous réserve de ratification ou d’acceptation):
A. P iccioni

Pour le Gouvernement du Grand Duché de Luxembourg (sous réserve de ratification ou d’acceptation): 
P ierre W urth

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas (sous réserve de ratification ou d’acceptation):

Pour le Gouvernement du Royaume de Norvège:

Pour le Gouvernement du Royaume de Suède:

Pour le Gouvernement de la République turque'.

Pour le Gouvernement du Royaume-TJni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord (sous réserve de rati­
fication ou d’acceptation):
E dward H eath
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A n n e x e

REGLEMENT

RELATIF À L’UTILISATION DU CARNET INTERNATIONAL DE BONS DE RÉPARATION D’APPAREILS DE

PROTHÈSE ET D’ORTHOPÉDIE

Article 1er

Le carnet international de bons de réparation d’appareils de prothèse et d’orthopédie dont un 
modèle est annexé au présent Règlement a pour but de permettre à tout mutilé de guerre, militaire 
ou civil, d’obtenir, lorsqu’il effectue un voyage à l’étranger ou y réside temporairement, la réparation 
de ses appareils de prothèse ou d’orthopédie sans débours de sa part.

Le mutilé n’a droit qu’aux réparations qui sont devenues subitement et inopinément nécessaires.

Article 2

Ce carnet est délivré par l’organisme compétent chargé de l’appareillage à tout mutilé de guerre, 
militaire ou civil, relevant de cet organisme et désirant effectuer un voyage à l’étranger ou y résider 
temporairement.

Article 3

Ce carnet devra répondre aux prescriptions suivantes:

Couleur : blanc
Dimensions : hauteur: 25 cm

largeur : 18 cm 
Nombre de pages: 5

Il sera rédigé dans la ou les langues prescrites par la législation de la Partie Contractante qui l’émet 
et dans une des langues officielles du Conseil de l’Europe au choix de cette Partie.

Article 4

Ce carnet doit toujours rester entre les mains de son titulaire, c’est-à-dire que ni le médicin, ni 
l’orthopédiste ne sont autorisés à le conserver.

Article 5

Sur présentation de ce carnet, en bon état sans rature ni surcharge, le titulaire peut obtenir du 
fournisseur agréé par les organismes officiels du pays de sa résidence temporaire, la réparation gratuite 
des appareils de prothèse ou d’orthopédie dont il est porteur du fait de sa mutilation de guerre.

Article 6

Pour obtenir le remboursement du montant de la réparation effectuée, le fournisseur doit adresser 
le volet n° 2 du carnet à l’organisme compétent qui dans son pays est chargé de l’appareillage des 
mutilés de guerre militaires et civils.
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Ce volet n° 2, comme d’ailleurs le volet n° 1, doit contenir des précisions sur la nature et le mon­
tant de la réparation. Le fournisseur ne peut exiger que le prix qui, dans son pays, est remboursé 
par l’organisme compétent chargé de l’appareillage des mutilés de guerre militaires et civils.

Article 7

L’organisme compétent du pays du fournisseur, chargé de l’appareillage des mutilés de guerre 
militaires et civils, vérifiera le bien-fondé et la régularité du prix demandé et paiera au fournisseur 
le montant de la réparation effectuée.

Article 8

Les Parties Contractantes arrêteront entre Elles chaque année les comptes afférents aux répara­
tions effectuées au profit de leurs mutilés et détermineront, s’il y a lieu, les autorités compétentes 
à cette fin.

Article 9

Le titulaire ne pourra obtenir le renouvellement de son carnet qu’après épuisement complet 
et sur remise dudit carnet comportant les souches à l’organisme visé à l’article 2.

Article 10

Dès son retour dans son pays d’origine, le mutilé de guerre doit signaler à l’organisme compé­
tent toutes réparations effectuées en joignant son carnet à sa déclaration.

Article 11

Toute fraude constatée, soit en vue de la délivrance de ce carnet, soit dans l’utilisation de celui- 
ci, pourra exposer ses auteurs aux poursuites prévues par les lois et règlements en vigueur dans le pays 
de l’organisme visé à l’article 2.

En cas d’utilisation frauduleuse du carnet, les montants en cause devront être remboursés par 
le mutilé de guerre; ils peuvent lui être réclamés par la voie administrative.

En cas d’abus répétés ou d’abus graves, le retrait du carnet peut être ordonné.
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ORGANISME COMPETENT (PAYS D’ORIGINE)

CHARGE DE l ’APPAREILLAGE DES JMUTILES 

MILITAIRES ET CIVILS DE LA GUERRE 

(adresse exacte)

CARNET INTERNATIONAL DE BONS DE REPARATION D’APPAREILS DE PRO­
THESE ET D’ORTHOPEDIE 

(Accord entre les Etats membres du Conseil de l'Europe)

Nom du titulaire:...................................................

Prénoms: ........ .......................................................

Adresse: ...................................................................

N o t a : Ce carnet est délivré aux mutilés militaires et civils de guerre qui désirent effectuer un voyage 
à l’étranger ou y résider temporairement; il est valable dans les pays suivants:   ................

N o m b r e  d e^ p a g e s :

OBSERVATIONS IMPORTANTES

Sur présentation de ce carnet, en bon état, sans rature ni surcharge, le titulaire peut obtenir du fournis­
seur agréé par les organismes officiels du pays de sa résidence temporaire la réparation gratuite des 
appareils de prothèse et d’orthopédie dont il est porteur du fait de sa mutilation de guerre.

Description et type de ces appareils:.........................................................................................................

CE CARNET EST STRICTEMENT PERSONNEL

Dès son retour dans son pays d’origine, le mutilé de guerre doit signaler à l’organisme compétent 
toutes les réparations effectuées en joignant son carnet à sa déclaration.

SANCTIONS

Toute fraude constatée, soit en vue de la délivrance de ce carnet, soit dans l’utilisation'de celui-ci, 
pourra exposer ses auteurs aux poursuites prévues par les lois et règlements en vigueur, dans le pays 
de l’organisme qui a délivré ce carnet.
En cas d’utilisation frauduleuse du carnet, les montants en cause devront être remboursés par le mutilé 
de guerre; ils peuvent lui être réclamés par la voie administrative.
En cas d’abus répétés ou d’abus graves, le retrait du carnet peut être ordonné.



Atti Parlamentari —  9 — Senato della Repubblica  — 1209

LEGISLATURA IV - 1963-65 —  DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI

Nom du titulaire:

Prénoms:

Qualité:

Adresse:

(Cachet de l’organisme 
chargé de l’appareillage 

des mutilés 
militaires et civils 

de la guerre)

Carnet délivré par

Signature:
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